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MIN ISTÈRE DE L' INTÉRIEUR

Directio n généra le
des collectivités locales
Sous-dire ction des finances locales et de l'action économ ique
Bureau des concours financiers de l'Etat

Note d ' information 16 MAI 2017

relative à la dotation particulière ( élu Iccal » pou r l'exercice 2017

NOR : INT B1714611C

REF. : Articles L. 2335- 1, R. 2335- 1 et R. 2335-2 du code généra l des collectivités
territoriales

La présente note a pour obje t de vous présenter les conditions d ' éligibilité ain si
q ue les modalités de répa rtitio n ct de versem ent, pour 2017, de la dotation particulière
« élu local ».

Le ministre de l 'intérieur à Mesdames el Messieurs les préfets de
département. Monsieur le préfet de Saint-Pierre et Miquelon,
Messieurs les Hauts Commissaires en NOl/velle-Calédonie et en
Polynésie française, Monsieur le préfet, administrateur supérieur
des iles de Wallis-et-Futuna.

Afin d'assurer aux petites communes rurales les moyens nécessaires à la mise en
œuvre de la loi n" 92-108 du 3 février 1992 relative aux conditions d'exercice des mandats
locaux, une dotation particulière a été créée.

Cette dotation, prévue à l'article L. 2335-1 du code général des collectivités
territoriales, est plus particulièrement destinée à compenser les dépenses obligatoires
entraînées par les dispositions législatives relatives aux autorisations d'absence, aux frais de
formation des élus locaux et à la revalorisation des indemnités des maires et des adjoin ts.



Prélevée sur les recettes de l'Etat, la dotation particulière « élu local » s'é lève en 20 17
à 65 006 000 euros. Le montant de cette dotation est stable depuis 20 12.

Les art icles R. 2335- 1 et 2335~2 du code général des collectivités territoriales
précisent les modalités d'att ribution de la dotation particulière « élu local ». Comme pour les
dotations de péréqua tion communale, le critère du potentiel financ ier a été subst itué à celui du
potentiel fiscal par la loi de finances pour 2005. Il permet d' appréhender la capaci té d' une
commune à mobiliser des ressources, au-delà des seules recettes fiscales. Ainsi, il tient
compte des resso urces perçues au titre de la dotation forfaitaire .

1. C ritères d ' éligibilité

• En métropole, la dotation particulière « élu local » est attribuée aux communes :

a) dont la pop ulation est inférieure à 1 000 habitants. La population utili sée est celle
mentionnée à l' article L. 2334-2 du code général des collectivités territoriales, c'est-à-dire la
pop ulation DGF.

b) do nt le potentiel financier par habitant est inférieur à / .25 (ois le potentiel financie r moyen
par habitan t des communes de métropole de moins de l 000 habi tants. qui est égal à
663,9 19292 €.

2 1 858 communes métropolitaines répondent à ces critères en 20 17.

Dans les dé partements d'outre-mer, en Polynésie fr ançaise, à W alli s-ct-Futuna, en
Nouvelle-Calédo n ie et dans la collectivité ter r itorial e de Sain t-Pier r e-et-Miq uelon, la
dotation part icu lière « élu local » est attribué e aux communes dont la population DGF est
inférieure à 5 000 habitants, soit 86 communes en 2017.

En 20 17,2 1 944 communes bénéficieront au total de cette dotation.

2. Ré pa r tition de la do ta tion 2017.

La dotation particulière « élu local » est attribuée sous la forme d'une dotation
forfaitaire ann uelle identi que pour l'ensemble des communes : elle est égale au rapport entre
le montan t de la dotation ouverte en loi de finances et le nombre de communes bénéficiaires
en 2017.

La dotat ion unitaire s'élève en 20 17 à 2 962 eu ros, soit une hausse de +2,31% par rapport à
20 16.

3. Modalités de notification et de versement de la dotation

Afin de faciliter l'élaboration et l'adoption des budgets des communes et de donner
accès le plus rapidement possible aux collectivités locales au montant des dotat ions leur
revenant, le résultat de la répart ition de la dotation particulière ({ é lu local » est en ligne sur le
site internet de la DGCL (http:// W\\w.collectiv ites-Iocales.2ouv.frl) dep uis le 4 avril 20 17.

Toutefois . seule la notification officielle par vos soins de la dotation revenant il chaque
commune fait foi.

2



Les fiche s de notification des attribut ions de la dota tion part icu lière « élu local » pour
les communes de métropole et des départements d 'outre-mer vous se ront expéd iées par
l 'Intermédiaire de l' intranet Colbert départemental.

Je vous invite donc, dès réception de ce courrier, à télécharger les fiches de
notification de la dotation particu lière « élu local » qui prennent la form e de fichiers « POF ».
Il vous appartient de transmett re ces fiches le plus rapidement possible aux collectivités
concernées, accompagnées d'une Icttrc dc notificat ion.

Concernant les communes de Polynésie française, de Nouvelle-Calédonie, de la
collect ivité terri toriale de Saint-Pierre-et -Miquelon et les circonscriptions territoria les de
Wallis-ct-Futuna, les fiches vous sero nt envoyées par messagerie. Dès réception, elles dev ront
être trans mises aux communes concernées, accompagnées d' une lettre de notification.

Je vous rappelle qu'en application des dispositions de l' art icle R. 42 1-5 du code de
justice administrat ive, les voies et délais de recours doivent être expressément men tionnés
lors de la notification de chaq ue dotation aux collectivités bénéficiaires.

Vous vei llerez donc à l' indique r dans la lettre par laquelle vous notifiez aux
communes le montant de leurs attributions.

Je vous invite néanm oins, afin de prévenir tout contentieux, à indiquer à chaque
collectivité bénéfic iaire que, durant le dé lai de deux mois mentionné sur la fiche de
notification . un recours grac ieux peut être exercé auprès de vos serv ices.

Cc reco urs grac ieux interrompt le dé la i du recours co ntentieux q ui ne courra à
nouveau qu' à compter de la réception de votre répo nse. Je vous rapp elle, à cet égard, qu ' en
app licat ion de l' article R. 42 1-2 du code précité « le silence gardé pendant plus de deux mo is
sur une réclamation par l' autor ité compé tente vaut décision de rejet ».

Le mon tant de la somme attribuée au titre de 20 17 fera l' objet d' un versement unique.
Par ailleurs, je vous rappelle que la circulaire interministérielle du 21 novem bre 2006 relat ive
aux versements des dotations de l'Etat prévoit que les collectivités doivent d ésormais être
Informées de la date à laquelle s'effec tuera le versement de la dotation sur leur compte au
Trésor Public, dans la lettre leur notifiant leur attribution. La dotat ion particu lière « élu loca l»
est en effe t conce rnée par les dispositions relatives aux dotations non mensualisées, pou r
lesquelles il vous appartient de fixer la date de versement, en acco rd av ec les serv ices du
T résor.

S'agissant des modalités d e ve rse ment, la do tation particulière « élu local » relève
d ésormais de l' int er face entre les ap plicntlons Colber t et C hor us qui permet d e
d éclen ch er d e faç on dé matérialisée les demande de paiement d ire ct em ent auprès des
DDFIPIDDRFIP.

L' utilisat ion de l'appl ication Colbert départementa l est indispensable pour la
notification de la OPEL. Il conviendra en effet de procéder à l'envoi des montants de la DPEL
à Chorus (foncti on « Envoyer à Chorus »). Cette transmission électronique devra être doub lée
d'un envoi papier à la direction départementale (ou régiona le) des finances publiques de vos
arrê tés de versements et des états financiers.

Vos arrêtés de versement viseront le compte n? 46512 000000-code C DR
COL1601000 « Dotation par ticulière élu local - a nnée 2017 » (interfacé).
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Toutefois, cette obligation ne concerne pas les tem totres qui ne sont pas reliés à
l' application Colbert: Saint-Pierre ct Miquelon, la Polynésie Française, Wallis ct Futuna, la
Nouve lle-Calédonie. Les arrêtés pris en faveur de ces collectivités viseront le compte
n046512000000 code COR COLI 60 1000 (non interfacé).

L'inscription de cette dotation dans (cs budgets est à effectuer au compte nO742 (en
nomenclature M 14).

Toute di fficult é dans l' application de la présente instruction devra être signalée à :

Direct ion géné rale des co llectivités locales
Sous-direction des finances locales et de l'act ion économ ique

Bureau des concours financiers de l'Etat
Mme Claudy DAVILLE

Tél. 01.49.27.37.52
Fax : 01.40.07.68.30.

e laudv.daviIletâlinterieur.!!OUV •fr

Je vous remercie de votre collaboration.
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